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L’UNION EUROPÉENNE, COMME ACTEUR MAJEUR POUR LE RETOUR  
DE LA PAIX EN RD CONGO 

par 

Christian NDONGALA NKUNKU  
Professeur, Faculté de Sciences Sociales, Administratives et Politiques,  

Université de Kinshasa  

Résumé  

L’action de l’Union européenne en République démocratique du Congo s’inscrit dans une approche globale 
combinant instruments diplomatiques, sécuritaires et humanitaires, ce qui en fait un acteur crucial dans les efforts de 
retour à la paix. À travers sa politique étrangère et de sécurité, l’UE soutient les initiatives de médiation régionale, 
coopère étroitement avec des organisations internationales telles que l’ONU et l’Union africaine, et participe à la 
prévention et à la gestion des conflits. 

L'engagement de l'Union européenne dans le cadre de la politique de sécurité et de défense commune se traduit 
par un appui à la réforme du secteur de la sécurité et au renforcement des capacités institutionnelles congolaises. Sur 
le plan humanitaire, l’Union européenne apporte une assistance significative aux populations affectées par les conflits, 
contribuant ainsi à atténuer les effets de l’instabilité et à renforcer la résilience des communautés. 

Mots-clés : Union européenne, acteur, paix  

Abstract  

The action of the European Union in the Democratic Republic of Congo is part of a comprehensive approach 
combining diplomatic, security, and humanitarian instruments, making it a pivotal actor in efforts to return to peace. 
Through its foreign and security policy, the EU supports regional mediation initiatives, cooperates closely with 
international organizations such as the UN and the African Union, and participates in the prevention and management 
of conflicts. 

Concurrently, its involvement within the framework of the Common Security and Defence Policy is reflected in 
support for the reform of the security sector and the strengthening of Congolese institutional capacities. On the 
humanitarian level, the European Union provides significant assistance to populations affected by conflicts, thereby 
helping to mitigate the effects of instability and strengthen community resilience. 

Keywords : EU, actor, peace 

INTRODUCTION 

La République démocratique du Congo, pays au centre de l'Afrique avec un grand nombre de la 
population, est confrontée depuis plusieurs années à une instabilité sécuritaire persistante, essentiellement 
dans sa partie l'est. C’est de 2020 à 2025 que la situation sécuritaire s’est intensifiée sous l’effet de la 
multiplication des groupes armés, des tensions régionales dans certaines zones. Les civils demeurent 
souvent les principales victimes, avec des déplacements massifs, et l’Union européenne joue un rôle 
déterminant pour la stabilisation et le retour de la paix dans cette partie.  

Son action repose sur sa Politique étrangère et de sécurité commune (PESC), qui coordonne les 
politiques diplomatiques et sécuritaires des États membres, et sur sa politique de sécurité et de défense 
commune PSDC, qui permet le déploiement de missions civiles et militaires.1 Elle s’est imposée comme un 
acteur majeur grâce à son approche intégrée, combinant diplomatie, sécurité et aide humanitaire. 

Cet article se structure en trois parties distinctes. La première examine la situation sécuritaire en 
République démocratique du Congo (RDC) sur la période 2020-2025, en mettant en lumière les facteurs et 
les dynamiques des conflits armés. La deuxième offre une analyse détaillée de la Politique étrangère et de 
sécurité commune (PESC) de l’Union européenne (UE), en soulignant ses objectifs, ses instruments et ses 
mécanismes de mise en œuvre. 

 Enfin, la troisième évalue l’action de l’UE pour le retour de la paix en RDC, en considérant à la fois les 
initiatives diplomatiques, les partenariats avec les organisations régionales et internationales, ainsi que ses 
interventions sur le plan humanitaire. 

I. LA SITUATION SÉCURITAIRE EN RDC DE 2020 À 2025 

La RDC a vu sa situation sécuritaire se dégrader davantage entre 2020 et 2025, en raison de la 
combinaison de plusieurs facteurs ; aussi bien structurels que conjoncturels, marquée notamment par une 
forte concentration de groupes armés et par des tensions intercommunautaires récurrentes dans sa partie 
Cette région demeure l’épicentre des violences et des crises humanitaires. 

                                                           
1 Traité sur l’Union européenne (TUE), articles 21 et 42 relatifs à la PESC et à la PSDC.Bruxelles : UE, 2016. 
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En effet, la prolifération des groupes armés constitue l’un des principaux moteurs de l’insécurité. Dans 
les provinces du Nord-Kivu, du Sud-Kivu et de l’Ituri, des dizaines de milices locales , notamment le M23 
(Mouvement du 23-Mars), Les Raïa Mutomboki, CODECO (Cet ensemble de groupes armés affirme 
protéger, depuis 2017, les intérêts de la communauté Lendu, majoritaire dans la région en Ituri, face à la 
communauté Hema), ZAIRE, Les Nyatura, etc. et des mouvements rebelles étranger , notamment les ADF ( 
les Forces démocratiques alliées, une violente rébellion d’origine ougandaise liée au groupe État islamique, 
en lutte contre les armées congolaise et ougandaise ), Le Red Tabara ( Résistance pour un État de Droit au 
Burundi, est une faction armée burundaise) continuent d’opérer, souvent impliqués dans des affrontements 
armés, des massacres de civils, des enlèvements et des pillages. La présence de groupes tels que les Allied 
Democratic Forces (ADF) ou le Mouvement du 23 mars (M23) illustre la complexité de la menace sécuritaire 
dans l’Est du pays.2 

D’autre part, les tensions régionales contribuent à alimenter l’instabilité. Les relations parfois 
conflictuelles entre la RDC et certains pays voisins, notamment le Rwanda et l’Ouganda, ont accentué les 
rivalités géopolitiques et les accusations de soutien à certains groupes armés, aggravant ainsi la dynamique 
du conflit.3 

Par ailleurs, la compétition autour des ressources naturelles, notamment les minerais stratégiques tels 
que le coltan, l’or ou le cobalt, constitue un facteur déterminant dans la persistance des violences. Le contrôle 
de ces ressources représente un enjeu économique majeur pour plusieurs groupes armés, qui exploitent ces 
richesses afin de financer leurs activités militaires. 

Enfin, malgré les efforts des forces nationales, notamment les Forces armées de la République 
démocratique du Congo (FARDC), et l’appui de la mission onusienne Mission de l'Organisation des Nations 
unies pour la stabilisation en République démocratique du Congo (MONUSCO), l’insécurité demeure un 
défi majeur pour la stabilité et le développement du pays.4 Ainsi, la période 2020-2025 s’inscrit dans la 
continuité d’une crise sécuritaire complexe et multidimensionnelle, dont la résolution nécessite à la fois des 
réponses militaires, politiques, économiques et diplomatiques à l’échelle nationale et régionale. 

1.1. Multiplication et persistance des groupes armés 

L’une des caractéristiques majeures de l’insécurité en République démocratique du Congo réside dans 
la présence et la prolifération de plus d’une centaine de groupes armés locaux et étrangers, opérant 
principalement dans la partie orientale du pays. Cette multiplicité d’acteurs armés contribue à la complexité 
du conflit et rend ardue la stabilisation durable de la région. 

Ces groupes armés sont surtout actifs dans les provinces du Nord-Kivu, du Sud-Kivu, de l’Ituri et du 
Tanganyika, où ils se livrent à des affrontements réguliers entre eux, contre les forces gouvernementales ou 
encore contre les populations civiles. Leur présence s’explique par plusieurs facteurs, notamment les 
rivalités communautaires, les enjeux économiques liés à l’exploitation des ressources naturelles, ainsi que 
l’influence des dynamiques régionales.5 

Parmi les groupes armés étrangers les plus actifs figure notamment l’Allied Democratic Forces, un 
mouvement rebelle d’origine ougandaise qui s’est implanté dans la région de Beni et qui est responsable de 
nombreuses attaques contre les civils.6 On peut également citer les RED TABARA, abréviation de Résistance 
française pour un État de droit au Burundi (Resistance for Rule of Law in Burundi) est l’un des rares groupes 
rebelles cherchant à renverser le gouvernement burundais.  

À ces groupes étrangers s’ajoutent de nombreux mouvements armés congolais, parmi lesquels le M23, 
qui a repris les combats dans le Nord-Kivu depuis 2021, ainsi que plusieurs milices locales, Les Raïa 
Mutomboki, CODECO, ZAIRE, Les Nyatura etc.7 

L’existence de ces multiples groupes armés entretient un atmosphère d’insécurité permanent, 
caractérisé par des affrontements armés, des massacres de civils, des déplacements massifs de populations 

                                                           
2 Rapport Afrique, Conflit dans l'est du Congo : La montée du M23 et les enjeux régionaux, 2023. 
3 Rapport final du groupe d'experts sur la République démocratique du Congo. New York : Conseil de sécurité des 

Nations unies, 2023. 
4 KARHAKUBWA, B. RDC, construction de la paix et rôle de la MONUSCO, Paris, L’Harmattan, 2021 p. 94 
5 Rapport du Conseil de sécurité sur la situation en République démocratique du Congo, New York : Conseil de sécurité 

des Nations Unies, 2009, p. 12. 
6 Idem  
7 FRIEDRICH-EBERT-STIFTUNG. Groupes armés et développement en RD Congo : dynamiques, enjeux et 

perspectives, 2024, p. 15-18. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     3 

MES-RIDS, n°151, Mars – Avril 2026                              www.mesrids.org 

et une déstabilisation durable de l’autorité de l’État.8 Cette explosion du paysage sécuritaire constitue ainsi 
l’un des principaux défis pour les efforts de pacification et de reconstruction de la partie occupée. 

1.2. Massacres et violences contre les civils 

La situation des conflits armés qui persistent dans l'est de la République démocratique du Congo 
expose les populations civiles à de graves violences. Les attaques entre groupes armés, ainsi que les 
opérations militaires menées dans certains coins, exposent directement les communautés locales à de graves 
violations des droits humains et à des conditions de vie extrêmement précaires. 

En effet, les violences sexuelles constituent également une dimension particulièrement préoccupante 
du conflit. Dans plusieurs zones touchées par l’insécurité, le viol est utilisé comme une véritable arme de 
guerre visant à terroriser les populations et à déstabiliser les communautés locales. Les femmes et les enfants 
sont particulièrement vulnérables à ces abus.9 

En outre, l’insécurité permanent entraîne des déplacements massifs de populations. Des millions de 
personnes ont été contraintes d’abandonner leurs villages pour chercher refuge dans des camps de déplacés 
ou dans des zones plus sûres, aggravant ainsi la crise humanitaire. Cette situation provoque également 
l’effondrement des moyens de subsistance, la fermeture des écoles et l’accès limité aux services de santé.10 

Enfin, au-delà des enjeux militaires et géopolitiques, le conflit dans l'est de la RDC se caractérise avant 
tout par son impact humanitaire dramatique, les populations civiles payant le prix le plus lourd d'une crise 
sécuritaire prolongée. 

1.3. Dimension régionale et internationale du conflit 

Les dynamiques du conflit dans l'est du pays sont étroitement liées aux relations politiques, 
sécuritaires et économiques entre la RDC et plusieurs États voisins de la région des Grands Lacs. 

Les provinces orientales, notamment le Nord-Kivu, le Sud-Kivu et l’Ituri, partagent des frontières avec 
des pays tels que le Rwanda, l’Ouganda et le Burundi. Cette proximité géographique facilite les circulations 
transfrontalières des groupes armés, des combattants, ainsi que le trafic illicite de ressources naturelles.11 

Par ailleurs, certains groupes rebelles opérant sur le territoire congolais ont des origines étrangères ou 
entretiennent des liens avec des dynamiques politiques régionales. Le Red Tabara ou encore des Allied 
Democratic Forces (ADF), un mouvement armé d’origine ougandaise actif dans la région de Beni.12 

La résurgence du M23 depuis 2021 a également ravivé les tensions diplomatiques entre la RDC et le 
Rwanda, Kinshasa accusant Kigali de soutenir ce mouvement rebelle. Ces accusations ont contribué à une 
détérioration des relations bilatérales et à une intensification des rivalités géopolitiques dans la région des 
Grands Lacs. 

Ainsi, la crise sécuritaire dans l'est de la RDC dépasse largement le cadre national. Elle s’inscrit dans 
un contexte régional complexe, marqué par des enjeux sécuritaires, politiques et économiques partagés entre 
plusieurs États de la région des Grands Lacs.  

II. PANORAMA DE LA POLITIQUE ÉTRANGÈRE ET DE SÉCURITÉ COMMUNE DE L’UE 

2.1. La Politique étrangère et de sécurité commune (PESC) 

L’Union européenne dispose d’un cadre institutionnel spécifique pour conduire son action extérieure 
en matière de diplomatie et de sécurité : la Politique étrangère et de sécurité commune (PESC). Cette 
politique constitue l’un des piliers de l’action extérieure de l’Union et vise à permettre aux États membres 
de coordonner leurs positions et leurs actions sur la scène mondiale afin de promouvoir la paix, la sécurité 
internationale et les valeurs fondamentales de l’Union. 

La Politique étrangère et de sécurité commune (PESC) constitue le cadre par lequel les États membres 
de la Union européenne coordonnent leur politique diplomatique et sécuritaire. Elle vise à renforcer la 
capacité de l’Union à agir comme un acteur international crédible dans la prévention des conflits, la gestion 
des crises et la promotion de la paix et de la stabilité au niveau mondial. À travers ce mécanisme, les États 

                                                           
8  Rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre du Cadre de paix, de sécurité et de coopération pour la République 

démocratique du Congo et la région (S/2024/700). 
9  Rapport du Secrétaire général sur les violences sexuelles liées aux conflits. New York : ONU,2010, p. 7. 
10 Idem  
11 Jason K. STEARNS, Danser dans la Gloire des Monstres : L'Effondrement du Congo et la Grande Guerre d'Afrique, 

New York, PublicAffairs, 2011, p. 27. 
12 Idem  



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     4 

MES-RIDS, n°151, Mars – Avril 2026                              www.mesrids.org 

membres cherchent à harmoniser leurs positions sur les grandes questions internationales et à adopter des 
actions communes face aux défis sécuritaires contemporains.13 

Sur le plan juridique, la PESC trouve ses fondements dans le Traité sur l’Union européenne, qui définit 
les principes et les objectifs de l’action extérieure de l’Union.14 

2.2. Objectifs principaux de la PESC  

La politique étrangère et de sécurité commune (PESC) de l’Union européenne poursuit plusieurs 
objectifs fondamentaux qui visent à renforcer le rôle de l’Union dans le maintien de la paix, la gestion des 
crises et la promotion de la stabilité internationale. Ces objectifs sont définis notamment dans le Traité sur 
l’Union européenne, qui encadre l’action extérieure de l’Union. 

Parmi les principaux objectifs de la PESC figurent tout d’abord la préservation de la paix et le 
renforcement de la sécurité internationale. L’Union européenne cherche, à travers ses actions diplomatiques 
et sécuritaires, à prévenir les conflits, à soutenir les processus de paix et à contribuer à la stabilisation des 
régions en crise.15 

Un autre objectif important est la promotion de la coopération internationale et du multilatéralisme. 
Dans cette perspective, l’Union européenne privilégie le travail en partenariat avec les organisations 
internationales, en particulier l’Organisation des Nations unies, afin de renforcer les mécanismes collectifs 
de gestion des crises et de maintien de la paix.16 

Enfin, la PESC a pour objectif de renforcer l’influence et la cohérence de l’Union européenne sur la 
scène internationale, en permettant aux États membres d’adopter des positions communes face aux enjeux 
géopolitiques et aux crises internationales.17 Cette coordination contribue à accroître la crédibilité de l’Union 
comme acteur diplomatique et sécuritaire dans le système international. 

2.3. Instruments et mécanismes de la PESC 

La Politique étrangère et de sécurité commune de l’Union européenne s’appuie sur un ensemble 
d’instruments diplomatiques et politiques qui permettent à l’Union d’intervenir efficacement dans les crises 
internationales. Ces instruments sont conçus pour offrir à l’Union une palette d’actions allant de la 
prévention des conflits à la gestion des crises, en passant par la stabilisation post-conflit.18 

Parmi ces instruments figurent notamment les sanctions internationales, qui peuvent être imposées 
contre des États, des organisations ou des individus responsables de violations du droit international, de 
menaces à la paix ou de graves atteintes aux droits humains. Ces mesures restrictives, qui incluent des gels 
d’avoirs et des embargos, visent à exercer une pression diplomatique et économique pour modifier les 
comportements des acteurs concernés.19 

La PESC inclut également les missions civiles et militaires, mises en œuvre dans le cadre de la Politique 
de sécurité et de défense commune (PSDC). Ces missions peuvent avoir des objectifs variés, tels que la 
formation et l’accompagnement des forces locales, le maintien de la sécurité, la surveillance des accords de 
paix ou la gestion de crises humanitaires dans des zones instables.20 

Par ailleurs, la médiation diplomatique et le soutien aux processus de paix constituent un autre 
instrument central. L’Union européenne intervient souvent comme facilitateur neutre dans des négociations 
de paix, offrant expertise, ressources et soutien politique pour favoriser le dialogue entre les parties en 
conflit. 

Ces instruments combinés permettent à la PESC de conjuguer action diplomatique, pression politique 
et capacité opérationnelle, offrant ainsi à l’Union un rôle actif et coordonné sur la scène internationale. 

 

 

                                                           
13 Union Européenne, Vision partagée, action commune : Une Europe plus forte Stratégie globale pour la politique 

étrangère et de sécurité de l'Union européenne, p. 9-11. 
14  Idem  
15  Union Européenne. Version consolidée du Traité sur l’Union européenne, article 21, 2012 p. 28-29. 
16 Idem. 
17 Idem  
18 KAREN E. SMITH, Politique étrangère de l'Union européenne dans un monde en mutation. Cambridge : Polity Press, 

p. 86-88. 
19 Idem  
20 Ibidem  
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III. L’ACTION DE L’UE POUR LE RETOUR DE LA PAIX EN RDC 

3.1. Soutien diplomatique 

Par le truchement de sa politique étrangère et de sécurité commune, l’Union européenne coordonne 
les positions diplomatiques de ses États membres afin de présenter une voix commune et cohérente sur la 
scène internationale. Cette coordination permet à l’UE de soutenir activement la médiation dans les 
négociations locales et régionales, en tenant le rôle d'intermédiaire neutre et facilitateur de dialogue entre 
les parties en conflit. 

L’action de l’Union européenne (UE) en République démocratique du Congo (RDC) s’inscrit dans un 
cadre de coopération étroite avec des organisations internationales et régionales, notamment l’Organisation 
des Nations unies (ONU), l’Union africaine (UA) et la Communauté d’Afrique de l’Est (EAC).21  

Cette collaboration repose sur un partage stratégique d'expertises, de ressources et d'initiatives de 
terrain. L’UE appuie notamment les missions de maintien de la paix de l’ONU, soutient les programmes de 
médiation régionale de l’UA et de l’EAC, et finance des projets de développement visant à renforcer la 
résilience des communautés locales. 

Par ce biais, l’UE contribue à la désescalade des tensions, à la prévention des violences et à la 
stabilisation durable des zones affectées par les conflits. Son action se manifeste concrètement par le 
renforcement des capacités des forces locales de sécurité, le soutien aux processus de dialogue 
intercommunautaire, et la promotion d’institutions de gouvernance plus inclusives.22 Ces interventions 
coordonnées permettent non seulement de limiter la propagation immédiate des violences, mais également 
de favoriser des solutions pacifiques et durables, en s’attaquant aux causes structurelles de l’instabilité, telles 
que les rivalités locales et les tensions transfrontalières. 

3.2. Soutien sécuritaire 

Dans le cadre de sa Politique de sécurité et de défense commune (PSDC), l’Union européenne déploie 
des missions civiles et militaires en République démocratique du Congo afin de contribuer à la stabilisation 
et à la sécurité des populations. 

Ces missions poursuivent plusieurs objectifs clés : Former et accompagner les Forces armées de la RDC 
(FARDC) et les forces de police, afin d’améliorer leur professionnalisme, leur discipline et leur respect des 
droits humains ; Coopérer avec la MONUSCO, la mission onusienne en RDC, pour assurer la protection des 
civils, réduire les violences armées et faciliter la mise en œuvre des accords de paix. 23 

Ainsi, la PSDC permet à l’UE d’agir directement sur le terrain, en combinant assistance technique, 
accompagnement opérationnel et soutien institutionnel pour favoriser un retour durable de la paix. 

3.3. Soutien humanitaire  

L’action de la Union européenne en RDC, constitue un levier important de soutien aux populations 
civiles, particulièrement dans les provinces orientales touchées par les conflits armés. En complément de son 
engagement diplomatique et sécuritaire, l’UE déploie une assistance humanitaire visant à baisser les 
conséquences directes des violences sur les communautés les plus vulnérables. Cette démarche s’inscrit dans 
le cadre de la politique humanitaire européenne fondée sur les principes d’humanité, de neutralité, 
d’impartialité et d’indépendance.24 

Dans un contexte marqué par la réduction de certaines aides internationales, notamment celles de la 
United States Agency for International Development (USAID), l’Union européenne a renforcé son 
engagement humanitaire en annonçant une aide supplémentaire de 9 millions d’euros destinée à répondre 
à l’aggravation de la situation humanitaire dans le pays. Ce financement vise principalement à soutenir les 
communautés les plus affectées par les déplacements forcés, l’insécurité alimentaire et l’effondrement des 
services sociaux de base.25 

Pratiquement, cette assistance permet d’améliorer l’accès des populations à l’aide alimentaire, aux 
soins de santé primaires, à l’eau potable et aux infrastructures d’assainissement, tout en renforçant les 
mécanismes de protection des civils, en particulier des femmes, des enfants et des personnes déplacées 

                                                           
21 FROITZHEIM, M., SÖDERBAUM, F., & TAYLOR, I. Les limites de l'UE en tant qu'acteur de la paix et de la 

sécurité en République démocratique du Congo (RDC). Africa Spectrum, 2011, pp45–70 
22 Idem  
23 Union européenne. Facilité européenne pour la paix : lancement du soutien à la 31e brigade de réaction rapide des 

Forces armées de la République démocratique du Congo (FARDC).2024 
24 OCHA, Democratic Republic of Congo: Humanitarian Needs Overview, 2024. 
25 EU provides additional humanitarian aid to the Democratic Republic of Congo, Bruxelles, 2024. 
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internes. À travers ces interventions, l’Union européenne contribue non seulement à répondre aux besoins 
humanitaires immédiats, mais également à préserver la résilience des communautés locales et à soutenir les 
efforts de stabilisation dans les zones affectées par l’insécurité. 

IV. LIMITES ET DÉFIS 

L’action de l’Union européenne en République démocratique du Congo est toutefois confrontée à 
plusieurs limites structurelles et opérationnelles : Le besoin d’un consensus entre États membres pour 
prendre des décisions importantes en matière de politique étrangère et de sécurité, ce qui peut ralentir la 
réaction de l’Union face aux crises urgentes ; Les divergences d’intérêts nationaux, qui reflètent des priorités 
géopolitiques ou économiques différentes entre les États membres, pouvant nuire à la cohérence et à 
l’efficacité de l’action européenne ; 

La complexité et l’ampleur du conflit sur le terrain, marquées par la présence de multiples groupes 
armés, des tensions régionales et des crises humanitaires étendues, qui rendent ardue la mise en œuvre 
rapide et complète des initiatives de paix. 

Malgré ces contraintes, l’UE demeure un acteur incontournable de la stabilisation en RDC, grâce à sa 
capacité à combiner diplomatie, soutien sécuritaire et assistance humanitaire, et à coordonner son action 
avec les organisations internationales et régionales partenaires. 

L’approche intégrée de l’Union européenne, qui combine diplomatie, actions sécuritaires et assistance 
humanitaire, lui permet de jouer un rôle stratégique dans la stabilisation de l’est de la République 
démocratique du Congo. Ces interventions contribuent à réduire l’influence des groupes armés, à protéger 
les populations civiles et à renforcer l’autorité de l’État dans les zones fragiles. 

Ainsi, la réussite durable du retour de la paix en RDC dépend étroitement de trois éléments : La 
cohésion européenne, afin d’assurer des décisions communes et une action coordonnée ; La coopération 
régionale, pour gérer les dynamiques transfrontalières et prévenir l'escalade des conflits ; Renforcer l’État 
congolais, en particulier dans les provinces affectées, afin de restaurer l’autorité et la gouvernance locale. 

C’est cette combinaison de facteurs qui conditionne l’impact réel et durable de l’UE dans le processus 
de paix en RDC. 

 CONCLUSION 

L’Union européenne s’est affirmée comme un acteur majeur pour le retour de la paix en République 
démocratique du Congo de 2020 à 2025. 

Par le biais de sa politique étrangère et de sécurité commune (PESC) et de sa politique de sûreté et de 
défense commune (PSDC), l’Union a su articuler diplomatie, soutien et assistance humanitaire, offrant ainsi 
une approche intégrée capable de répondre à la fois aux besoins immédiats des populations et aux défis 
structurels de la gouvernance et de la sécurité. 

Cependant, l’efficacité de l’action européenne demeure conditionnée par plusieurs facteurs, 
notamment la nécessité d’un consensus entre États membres, les divergences d’intérêts nationaux et la 
complexité régionale des conflits, qui impliquent des dynamiques transfrontalières et la multiplicité 
d’acteurs armés. Malgré ces contraintes, l’UE conserve un rôle stratégique non négligeable dans le processus 
de paix en RDC, en combinant ses interventions directes sur le terrain avec une action diplomatique et 
régionale coordonnée. 
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